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1995/74.
Situation des droits de l'homme en Afghanistan


La Commission des droits de l'homme,


Guidée par la Charte des Nations Unies, la Déclaration universelle des droits de l'homme, les Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme et les normes acceptées du droit international humanitaire,


Consciente de la responsabilité qui lui incombe de promouvoir et d'encourager le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous, et résolue à demeurer vigilante à l'égard des violations des droits de l'homme où qu'elles se produisent,


Réaffirmant que tous les Etats Membres sont tenus de promouvoir et de protéger les droits de l'homme et les libertés fondamentales et de s'acquitter des obligations qu'ils ont librement contractées en vertu de divers instruments internationaux,


Rappelant la résolution 1984/37 du Conseil économique et social, en date du 24 mai 1984, dans laquelle le Conseil a prié le Président de la Commission des droits de l'homme de nommer un rapporteur spécial qui aurait pour mandat d'examiner la situation des droits de l'homme en Afghanistan,


Rappelant également toutes ses résolutions sur la question, les résolutions pertinentes de l'Assemblée générale ainsi que les décisions du Conseil économique et social,


Rappelant en particulier sa résolution 1994/84 du 9 mars 1994, dans laquelle elle a décidé de proroger d'un an le mandat du Rapporteur spécial chargé d'étudier la situation des droits de l'homme en Afghanistan,et de lui demander de faire rapport à l'Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième session, ainsi que la décision 1994/268 du Conseil économique et social, en date du 25 juillet 1994, par laquelle le Conseil a approuvé la décision de la Commission,


Notant avec inquiétude que l'affrontement armé s'est intensifié en 1994 dans certaines parties du territoire de l'Afghanistan, notamment à Kaboul, ce qui a fait baisser le nombre des rapatriements de réfugiés et a entraîné une augmentation du nombre des personnes déplacées à l'intérieur du pays, ainsi qu'une nouvelle aggravation de la situation des droits de l'homme dans certaines parties du pays,


Préoccupée en particulier par le fait que, dans les circonstances actuelles, il n'est pas possible d'établir un système judiciaire unifié couvrant l'ensemble du pays,


Prenant note de la présence de plus de deux millions de réfugiés dans les pays limitrophes et constatant qu'il est nécessaire de soutenir d'urgence les efforts financiers qui sont faits pour leur venir en aide, en attendant leur rapatriement volontaire,


Notant avec préoccupation les informations faisant état de violations des droits énoncés dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, notamment les droits à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne, ainsi qu'à la liberté d'opinion, d'expression et d'association, et de violations des droits de l'homme commises spécifiquement ou principalement contre les femmes par les factions belligérantes en Afghanistan,


Notant avec une profonde préoccupation que la population civile continue d'être la cible d'attaques militaires menées sans discernement, de faire l'objet de blocus alimentaires et d'actes de représailles et de violence,


Notant qu'il reste beaucoup à faire pour que les prisonniers soient traités conformément aux dispositions des Conventions de Genève du 12 août 1949 et des Protocoles additionnels de 1977 s'y rapportant ,


Consciente du fait que la paix et la sécurité doivent être rétablies en Afghanistan pour que tous les droits de l'homme et les libertés fondamentales y soient pleinement respectés, pour que les réfugiés afghans puissent rentrer volontairement dans leur pays, dans la sécurité et la dignité, pour que les mines qui ont été posées dans de nombreuses régions du pays puissent être enlevées et pour que l'Afghanistan puisse se reconstruire et redresser son économie,


Notant avec satisfaction l'activité déployée en faveur du peuple afghan par le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et le Comité international de la Croix-Rouge  en coopération avec les autorités afghanes, ainsi que par des organisations non gouvernementales, et exprimant l'espoir que le rapatriement des réfugiés afghans pourra reprendre rapidement,


Prenant acte avec satisfaction du rapport du Rapporteur spécial chargé d'étudier la situation des droits de l'homme en Afghanistan (E/CN.4/1995/64) et des conclusions et recommandations qui y figurent,


Notant avec satisfaction que le Rapporteur spécial a pu se rendre à Kaboul,


Exprimant son profond regret à l'annonce du décès, survenu à Vienne le 24 février 1995, de M. Felix Ermacora, rapporteur spécial, à la mémoire duquel il rend hommage pour son inlassable dévouement à la cause des droits de l'homme,


1.
Se félicite de la coopération que le gouvernement et les autorités locales en Afghanistan ainsi que le Gouvernement pakistanais ont offerte au Rapporteur spécial chargé d'étudier la situation des droits de l'homme en Afghanistan;


2.
Se félicite également de la coopération que les autorités afghanes ont apportée au Coordonnateur des programmes d'assistance humanitaire et économique concernant l'Afghanistan et à des organisations internationales telles que les institutions spécialisées, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et le Comité international de la Croix-Rouge ;


3.
Prie instamment toutes les parties afghanes de redoubler d'efforts pour parvenir à une solution politique globale susceptible d'aboutir à la cessation de l'affrontement armé et à la mise en place d'un gouvernement démocratique élu à l'issue d'élections libres et honnêtes, fondées sur le droit à l'autodétermination du peuple afghan;


4.
Demande à toutes les parties afghanes d'oeuvrer avec la mission spéciale des Nations Unies en Afghanistan, créée par la résolution 48/208 de l'Assemblée générale, en date du 21 décembre 1993, en vue de parvenir à une solution globale de la crise afghane, et invite la mission spéciale et le Rapporteur spécial à procéder à des échanges d'informations ainsi qu'à se consulter et à s'aider mutuellement;


5.
Considère que la promotion et la protection des droits de l'homme doivent constituer un élément essentiel d'une solution globale de la crise en Afghanistan et demande à toutes les parties afghanes de respecter les droits de l'homme;


6.
Engage instamment toutes les parties afghanes à respecter pleinement les normes humanitaires convenues, telles qu'elles figurent dans les Conventions de Genève du 12 août 1949 et dans les Protocoles additionnels de 1977 s'y rapportant, à cesser d'employer les armes contre la population civile et à protéger tous les civils;


7.
Demande que soient libérés immédiatement et inconditionnellement tous les prisonniers de guerre, et en particulier les anciens prisonniers de guerre soviétiques, et que soient recherchés les nombreux Afghans toujours portés disparus par suite de la guerre;


8.
Demande aux autorités afghanes d'enquêter de façon approfondie sur le sort des personnes disparues pendant le conflit, d'appliquer les décrets d'amnistie sans aucune discrimination, de réduire la période pendant laquelle les prisonniers attendent de passer en jugement, de traiter tous les prisonniers conformément à l'Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus, et d'appliquer à toutes les personnes soupçonnées ou reconnues coupables les dispositions du Pacte international relatif aux droits civils et politiques;


9.
Demande la suppression des prisons dirigées par des partis politiques et des groupes armés;


10.
Invite les Etats Membres et la communauté internationale à fournir une assistance humanitaire adéquate à la population en Afghanistan et aux réfugiés afghans se trouvant dans les pays limitrophes en attendant leur rapatriement volontaire conformément aux instruments internationaux pertinents, notamment en réagissant favorablement à l'appel lancé par le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies en faveur d'une aide financière pour le relèvement de l'Afghanistan, notamment d'une aide à la détection des mines et au déminage, ainsi qu'aux projets de rapatriement mis en route par le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, par le Coordonnateur des programmes d'assistance humanitaire et économique concernant l'Afghanistan  ainsi que par d'autres institutions des Nations Unies ou organisations humanitaires non gouvernementales;


11.
Demande instamment aux autorités afghanes d'offrir des voies de recours suffisantes et utiles aux victimes de violations graves des droits de l'homme, notamment de tortures, de viols et d'autres sévices signalés par le Rapporteur spécial, et de traduire leurs auteurs en justice, conformément aux normes internationalement acceptées;


12.
Demande à toutes les parties afghanes de veiller au respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales des femmes, conformément aux instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme, et aux autorités afghanes de prendre des mesures efficaces pour que les femmes participent à la vie sociale, politique et culturelle du pays;


13.
Engage instamment toutes les parties au conflit à prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité de tout le personnel des organisations humanitaires et celle des représentants des médias en Afghanistan;


14.
Invite l'Organisation des Nations Unies à offrir, sur la demande du Gouvernement afghan et en tenant dûment compte de la tradition afghane, des services consultatifs et une assistance technique pour la rédaction de la Constitution, qui devrait incorporer les principes internationalement acceptés en matière de droits de l'homme, et pour la tenue d'élections directes;


15.
Encourage l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture à étudier, avec le concours de ses comités compétents, les moyens appropriés à mettre en oeuvre pour rétablir le système éducatif et remettre en état le patrimoine culturel afghan, et en particulier les musées du pays;


16.
Prie instamment les autorités afghanes de continuer à coopérer pleinement avec la Commission des droits de l'homme et son rapporteur spécial;


17.
Prie le Secrétaire général d'accorder toute l'assistance nécessaire au Rapporteur spécial;


18.
Recommande que, dans la limite des ressources financières disponibles, le rapport du Rapporteur spécial soit traduit en dari et en pachto;


19.
Décide de proroger d'un an le mandat du Rapporteur spécial et lui demande de faire rapport à la Commission, lors de sa cinquante-deuxième session, sur la situation des droits de l'homme en Afghanistan et d'envisager de présenter un rapport à l'Assemblée générale lors de sa cinquantième session;


20.
Décide également de poursuivre l'examen de la situation des droits de l'homme en Afghanistan en lui attribuant un rang de priorité élevé, au titre du point de l'ordre du jour intitulé "Question de la violation des droits de l'homme et des libertés fondamentales où qu'elle se produise dans le monde, en particulier dans les pays et territoires coloniaux et dépendants".

60ème séance

8 mars 1995


[Adoptée sans vote. Voir chap. XII.  E/CN.4/1995/176]
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